
 

PRÉFECTURE DE LA REGION AQUITAINE 
PREFECTURE DE LA GIRONDE 

 

RR ee cc uu ee ii ll   

dd ee ss   AA cc tt ee ss   

AA dd mm ii nn ii ss tt rr aa tt ii ff ss   

Le texte intégral, les annexes ou tableaux non inclus des actes insérés 
dans le présent recueil peuvent être consultés et obtenus, sur demande, auprès 
des directions ou mairies dont ils émanent. 

Il est important d’en noter les références précises (objet, date et service 
émetteur). 

Extrait de la circulaire du ministre de l’Intérieur du 15 juin 1989 : 

“…L’insertion d’un texte administratif au recueil par voie  
d’extraits selon la théorie dite “des mentions essentielles” 

élaborée par le juge administratif peut être adoptée…” 

 

Recueil consultable sur le site internet de la Préfecture de la Gironde  
www.gironde.gouv.fr 

ISSN 1253-7292 

Recueil des Actes Administratifs Spécial  N° 18 - du 8 mars au 6 avril 2010



Recueil des Actes Administratifs

Spécial  N° 18 - du 8 mars au 6 avril 2010
            

- SOMMAIRE - 

Thème Acte Titre Acte Date Signature

CONCOURS

Arrêté  Concours sur titres pour l'accès au grade d'infirmier de classe normale de la fonction publique hospitalière

au Centre Hospitalier Charles Perrens à Bordeaux 11/03/2010 p3

Avis  Concours sur titres de 10 postes d’infirmiers pour le Centre Hospitalier de Cadillac (33) 26/03/2010 p4

Avis  Recrutement d’un animateur par le centre de soins de Podensac (33) 29/03/2010 p5

Avis  Concours interne sur titres de cadre de santé afin de pourvoir un poste au Centre Hospitalier de Pau 31/03/2010 p6

DELEGATIONS DE SIGNATURE - Préfet de zone

Arrêté  Délégation de signature à M. Jean-Marc FALCONE, Préfet délégué pour la Défense et la Sécurité auprès

du préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la région Aquitaine, préfet de la Gironde 31/03/2010 p7

Arrêté  Délégation de signature aux directeurs et chefs de bureau du SGAP Sud-Ouest 31/03/2010 p12

DELEGATIONS DE SIGNATURE - Services déconcentrés

Arrêté  Subdélégation de signature de M. Richard PASQUET, directeur du Centre d'Etudes Techniques de

l'Equipement du Sud-Ouest (CETE SO) 17/03/2010 p17

Arrêté  Subdélégation de signature de M. Jean-Denis de VOYER D'ARGENSON, Directeur Régional des Finances

Publiques d'Aquitaine et du département de la Gironde à M. Michel CAHUZAC, inspecteur départemental

1ère classe, responsable du service des impôts des particuliers et des entreprises de LA REOLE 01/04/2010 p19

Arrêté  Subdélégation de signature de M. Jean-Denis de VOYER D'ARGENSON, Directeur Régional des Finances

Publiques d'Aquitaine et du département de la Gironde à M. Pierre ANDRE, inspecteur départemental 1er

classe, responsable du service des impôts des particuliers d'ARCACHON 06/04/2010 p20

Décision  Subdélégation de signature de M. Hervé DURAND, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et

de la forêt, au titre des attributions exercées pour le compte du ministère de l'alimentation, de l’agriculture et

de la pêche en région 01/04/2010 p21

Décision  Subdélégation de signature de M. Hervé DURAND, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et

de la forêt, au titre de l’ordonnancement secondaire et des attributions de représentant du pouvoir

adjudicateur dans le cadre des marchés publics 01/04/2010 p23

Décision  Subdélégation de signature de M. Hervé DURAND, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et

de la forêt, au titre du recrutement des agents non titulaires dans le cadre de la paye sans ordonnancement 01/04/2010 p25

SERVICES DE L ETAT - Organisation

Arrêté  Nomination d’un régisseur de recettes à la sous-préfecture de Langon 08/03/2010 p27

Arrêté  Nomination d'un régisseur d'avances et de recettes auprès de l'inspection académique de la Gironde 02/04/2010 p28

 Publié le   06/04/2010

Recueil des Actes Administratifs Spécial  N° 18 - du 8 mars au 6 avril 2010 page 2



Direction des 
Ressources Humaines 
et des Relations 
Sociales

CH

ARRETE DU 11 MARS 2010

AVIS DE CONCOURS SUR TITRES POUR L'ACCES AU GRADE 
D'INFIRMIER DE CLASSE NORMALE DE LA FONCTION PUBLIQUE 

HOSPITALIERE

Un concours  sur titres pour l’accès au grade d'infirmier de classe normale de la fonction publique 
hospitalière est organisé au Centre Hospitalier Charles Perrens afin de pourvoir vingt postes en 
liste principale (et vingt postes en liste complémentaire).

Conditions requises pour faire acte de candidature :
➢ Détenir le diplôme d'infirmier ou un titre équivalent.
➢ Etre de nationalité française ou ressortissant de la CEE.
➢ Jouir des droits civiques.

Les personnes intéressées devront adresser leur demande d’inscription auprès du Directeur du Centre 
Hospitalier Charles Perrens, 121 rue de la Béchade - 33076 BORDEAUX CEDEX  avant le 12 avril 
2010.

Les dossiers comprendront :
n une lettre manuscrite d’inscription au concours comportant les motivations du candidat ;
n un curriculum vitae détaillé avec photo d’identité ;
n une photocopie de la pièce d’identité ;
n la photocopie de tous les diplômes détenus et notamment le diplôme d'infirmier ;
n les attestations délivrées par les employeurs du candidat indiquant les diverses fonctions occupées, 

le pourcentage de temps de travail, et les périodes d’emploi ;
n le cas échéant, pour les candidats de moins de 25 ans, un état signalétique des services militaires ou 

une copie de ce document ou de la première page de livret militaire ou une pièce constituant leur 
situation au regard des lois sur le recrutement de l’armée

n un certificat médical délivré par un médecin agréé attestant que le candidat n’est atteint d’aucune 
maladie ou infirmité incompatible avec les fonctions d’infirmier de la fonction publique hospitalière.

Fait à Bordeaux, le 11 mars 2010

P/ LE DIRECTEUR,

LE DIRECTEUR DES RESSOURCES

HUMAINES ET DES RELATIONS SOCIALES,

C. SANGAN
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CENTRE HOSPITALIER DE CADILLAC 
DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES  Avis du 26/03/20 10 
 
 
MCT/LP/PB 
 

OUVERTURE D’UN CONCOURS SUR TITRES  
 

POUR LE RECRUTEMENT D’INFIRMIERS 
 
 

 
 

LE CENTRE HOSPITALIER DE CADILLAC (33) 
 

RECRUTE PAR VOIE DE CONCOURS SUR TITRES 
 

 DES INFIRMIERS (10 postes) 
 
 

Ouvert aux candidats titulaires du Diplôme d’Etat d’Infirmier 
ainsi qu’aux candidats remplissant  

les conditions d’exercer la profession d’Infirmier. 
 
 

Les lettres de candidature sont à transmettre 
Jusqu’au 26 Avril 2010 inclus 

 
à 
 

Direction des Ressources Humaines 
Centre Hospitalier - 33410 CADILLAC 

 
 
 
 

D.R.H. le 26 Mars 2010 
 

 
 
 

Marie-Claire THERASSE 
 
 

 
 
. Préfecture (recueil-actes-administratifs@gironde.pref.gouv.fr) 
. Sous-Préfecture (sous-prefecture-de-langon@gironde.pref.gouv.fr) 
. D.D.A.S.S. (dd33-etablissements@sante.gouv.fr) 
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CENTRE DE SOINS DE PODENSAC 
Direction des Ressources Humaines   Avis du 29 mars 2010 
 
 
 
 
 
 
 

RECRUTEMENT D’UN ANIMATEUR 
PAR LE CENTRE DE SOINS DE PODENSAC 

 
 
 
 
 

LE CENTRE DE SOINS DE PODENSAC (33) 
 

RECRUTE PAR VOIE DE CONCOURS SUR TITRES 
UN ANIMATEUR 

 
 

Date de clôture des inscriptions : délai de deux mois à compter de la date de la 
 publication au Journal Officiel 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Diffusion :  

- Préfecture : recueil-actes-administratifs@gironde.pref.gouv.fr 

- Sous-Préfecture : sous-préfecture-de-langon@gironde.pref.gouv.fr 

- DDASS : dd33-etablissements@sante.gouv.fr 
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MINISTERE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE, DE LA SOLIDARITE ET DE LA VILLE  
MINISTERE DE LA SANTE ET DES SPORTS 

 
 
Pôle santé  
Service établissements sanitaires 
 
 
I:\OFFRE_SOINS\POLE SANTE\COURRIER 
2010\NGUYEN 
10\Personnel\CONCOURS\2010\cadreschpau2.doc 
 

                     Pau, le 31 mars 2010 
 
 
 
 

 

 
 
 

AVIS DE CONCOURS INTERNE SUR TITRES  
DE CADRE  DE SANTE  

AFIN DE POURVOIR UN POSTE 
AU CENTRE HOSPITALIER  DE PAU 

 

Un concours interne sur titres de cadre de santé est ouvert  au Centre Hospitalier 
de PAU afin de pourvoir 1 Poste  dans la filière  infirmière ( enseignement )  

 
Peuvent faire acte de candidature les fonctionnaires hospitaliers titulaires du diplôme de 

cadre de santé, relevant des corps des personnels infirmiers, de rééducation ou médico-techniques de 
la fonction publique hospitalière, comptant au 1er janvier de l'année du concours au moins cinq ans 
de services effectifs accomplis dans un ou plusieurs des corps précités, ainsi que les agents non 
titulaires de la fonction publique hospitalière, titulaires de l'un des diplômes d'accès à l'un des corps 
précités et du diplôme de cadre de santé, ayant accompli au moins cinq ans de services publics 
effectifs en qualité de personnel infirmier, de rééducation ou médico-techniques. 

Les candidats titulaires des certificats cités à l'article 2 du décret n° 95-926 du 18 août 
1995 portant création du diplôme de cadre de santé sont dispensés de la détention du diplôme de 
cadre de santé pour se présenter aux concours sur titres. 

Le dossier complet de candidature accompagné des pièces ci-dessous indiquées, doit être 
adressé Monsieur le Directeur du Centre Hospitalier de Pau  4 Boulevard Hauterive 64046 Pau 
cedex dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent avis au recueil des 
actes administratifs et des informations du Département des Pyrénées-Atlantiques. 

Pièces à fournir : 

1-Lettre de demande  
2- Photocopie des diplômes ou certificats, notamment du diplôme de cadre de santé. 
3- Curriculum vitae établi par le candidat sur papier libre. 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

 
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 
D'AQUITAINE ET DU DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 
 
MISSION CABINET-COMMUNICATION  

Bordeaux, le 1er avril 2010 
 

Contentieux et gracieux relevant de la filière fiscale 
Gracieux relevant de la filière gestion publique 

 
Délégation du directeur régional des finances publiques 

Arrêté portant délégation de signature 

 

Le Directeur régional des finances publiques d'Aquitaine et du département de la Gironde, 

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 410 de son annexe II , 

Vu le livre des procédures fiscales,  

Vu le décret n°2008-309 du 3 avril 2008 portant dis positions transitoires relatives à la direction générale 
des finances publiques,  

Vu l’arrêté du 26 mars 2009 portant création de services des impôts des particuliers dans les services 
déconcentrés de la direction générale des finances publiques,  

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif au x services déconcentrés de la direction générale des 
finances publiques, 

Vu l'arrêté du 11 décembre 2009 portant création de directions régionales et départementales des 
finances publiques, 

Vu la décision du directeur général des impôts du 24 octobre 2003, 

Arrête : 

Article 1er. – Délégation de signature est donnée à M. Michel CAHUZAC, inspecteur départemental 1ère 
classe, responsable du service des impôts des particuliers et des entreprises de LA REOLE à l’effet : 

1° de prendre des décisions contentieuses d’admissi on totale, d’admission partielle, de rejet, de 
dégrèvement ou restitution d’office ou, en ce qui concerne les droits, des décisions gracieuses de rejet, 
remise ou modération dans la limite de 50 000 euros; 

2° de prendre, en ce qui concerne les pénalités, de s décisions gracieuses de rejet, remise, modération ou 
transaction dans la limite de 50 000 euros; 

3° de signer les certificats de dégrèvements relati fs aux décisions contentieuses et gracieuses, quel que 
soit le montant des sommes dégrevées et l’autorité ayant prononcé la décision; 

4° de statuer sur les demandes de remise ou de modé ration portant sur la majoration de recouvrement 
de 10 % prévue par l'article 1730 du code général des impôts, les frais de poursuite ou les intérêts 
moratoires, dans la limite de 50 000 euros;  

5° de statuer sur les demandes de plafonnement en f onction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe 
professionnelle, formulées par les entreprises disposant d’un seul établissement ou dont tous les 
établissements sont situés dans le ressort du service, quel que soit le montant de la demande. 

Article 2. – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde 
et affiché dans les locaux du service des impôts des particuliers de LA REOLE. 

Article 3. – Le présent arrêté abroge à compter du 1er avril 2010 l'arrêté du 1er mars 2010. 

 

        A Bordeaux, le 1er avril 2010 

Le Directeur Régional des Finances Publiques 
d'Aquitaine et du département de la Gironde 

 

 

Jean-Denis de VOYER D'ARGENSON  
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

 
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 
D'AQUITAINE ET DU DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 
 
MISSION CABINET-COMMUNICATION  

Bordeaux, le 6 avril 2010 
 

Contentieux et gracieux relevant de la filière fiscale 
Gracieux relevant de la filière gestion publique 

 
Délégation du directeur régional des finances publiques 

 

Arrêté portant délégation de signature 

 

Le Directeur régional des finances publiques d'Aquitaine et du département de la Gironde, 

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 410 de son annexe II , 

Vu le livre des procédures fiscales,  

Vu le décret n°2008-309 du 3 avril 2008 portant dis positions transitoires relatives à la direction générale 
des finances publiques, 

Vu l’arrêté du 26 mars 2010 portant création de services des impôts des particuliers dans les services 
déconcentrés de la direction générale des finances publiques,  

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif au x services déconcentrés de la direction générale des 
finances publiques, 

Vu l'arrêté du 11 décembre 2009 portant création de directions régionales et départementales des 
finances publiques, 

Vu la décision du directeur général des impôts du 24 octobre 2003, 

Arrête : 

Article 1er. – Délégation de signature est donnée à M. Pierre ANDRE, inspecteur départemental 1er 
classe, responsable du service des impôts des particuliers d'ARCACHON à l’effet : 

1° de prendre des décisions contentieuses d’admissi on totale, d’admission partielle, de rejet, de 
dégrèvement ou restitution d’office ou, en ce qui concerne les droits, des décisions gracieuses de rejet, 
remise ou modération dans la limite de 50 000 euros; 

2° de prendre, en ce qui concerne les pénalités, de s décisions gracieuses de rejet, remise, modération ou 
transaction dans la limite de 50 000 euros; 

3° de signer les certificats de dégrèvements relati fs aux décisions contentieuses et gracieuses, quel que 
soit le montant des sommes dégrevées et l’autorité ayant prononcé la décision; 

4° de statuer sur les demandes de remise ou de modé ration portant sur la majoration de recouvrement 
de 10 % prévue par l'article 1730 du code général des impôts, les frais de poursuite ou les intérêts 
moratoires, dans la limite de 50 000 euros.  

Article 2. – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde 
et affiché dans les locaux du service des impôts des particuliers d'ARCACHON. 

 

        A Bordeaux, le 6 avril 2010 

Le Directeur Régional des Finances Publiques 
d'Aquitaine et du département de la Gironde 

 

 

 

Jean-Denis de VOYER D'ARGENSON  
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 PRÉFECTURE DE LA RÉGION AQUITAINEPRÉFECTURE DE LA RÉGION AQUITAINEPRÉFECTURE DE LA RÉGION AQUITAINEPRÉFECTURE DE LA RÉGION AQUITAINE    
 
 

DDDDirection régionaleirection régionaleirection régionaleirection régionale    

de l’alimentation, de l’agriculturede l’alimentation, de l’agriculturede l’alimentation, de l’agriculturede l’alimentation, de l’agriculture    
et de la forêt d’Aquitaineet de la forêt d’Aquitaineet de la forêt d’Aquitaineet de la forêt d’Aquitaine    
    
DIRECTIONDIRECTIONDIRECTIONDIRECTION    

 
 
 

 Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,    
 

VuVuVuVu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services 
de l'État dans les régions et les départements, 

Vu Vu Vu Vu l’arrêté ministériel du 15 décembre 2009 nommant, à compter du 15 février 2010, M. Hervé DURAND, directeur 
régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région Aquitaine ; 

VuVuVuVu l’arrêté du préfet de la région Aquitaine, préfet de la Gironde, du 29 mars 2010 portant délégation de signature à 
Monsieur Hervé DURAND, directeur régional  de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’Aquitaine, et 
notamment ses articles 10 et 11, 

 

DÉCIDEDÉCIDEDÉCIDEDÉCIDE    ::::    
 

Article 1Article 1Article 1Article 1    : : : : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hervé DURAND, directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt, délégation de signature est donnée, au titre des attributions exercées pour le compte du 
ministère de  l'alimentation, de l’agriculture et de la pêche en région, à M. Hervé SERVAT, adjoint au directeur 
régional, pour signer tout acte relevant des domaines de compétence de la direction régionale, dans les limites de 

la délégation consentie par le préfet de région. 

 
Article 2Article 2Article 2Article 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hervé DURAND et de M. Hervé SERVAT, délégation de 
signature est donnée, au titre des attributions exercées pour le compte du ministère de l'alimentation, de 
l’agriculture et de la pêche en région, aux agents ci-dessous désignés, pour signer tout acte relevant des domaines 
de compétence de la direction régionale, dans les limites de la délégation consentie par le préfet de région et selon 

les termes précisés ci-après : 
    
- Jean KLEINCLAUSS, secrétaire général ; 
dans le domaine de l’administration générale.dans le domaine de l’administration générale.dans le domaine de l’administration générale.dans le domaine de l’administration générale.    

 

Décision portant délégation de signatureDécision portant délégation de signatureDécision portant délégation de signatureDécision portant délégation de signature    
au titre des attributions exercées pour le compte du au titre des attributions exercées pour le compte du au titre des attributions exercées pour le compte du au titre des attributions exercées pour le compte du 

ministère de l'alimentation, de l’agriculture eministère de l'alimentation, de l’agriculture eministère de l'alimentation, de l’agriculture eministère de l'alimentation, de l’agriculture et de la pêche t de la pêche t de la pêche t de la pêche 
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- Jean-Marie ALOUSQUE, chef du service régional de la forêt et du bois (SRFB) ; 
- Olivier ROGER, adjoint au chef du service régional de la forêt et du bois (SRFB) ; 

- Éric LEMONNIER, chef du service de l’économie agricole (SREA) ; 
- Hervé SIMON, chef du service régional de l’alimentation (SRAL) ; 
- Bertrand ROUCHER, chef du service régional de l’information statistique économique et territoriale (SRISET) ; 
- Brigitte BLESSON, chef du service régional de la formation et du développement (SRFD) ; 
- Laurent JAMME, adjoint au chef du service régional de la formation et du développement (SRFD) ; 

- Gérard WYSS, chef du service régional de l’emploi et de la politique sociale agricoles (SREPSA) ; 
- Sophie de GRIMAL, déléguée régionale à la formation continue, 
chacun dans son domaine d’activité.chacun dans son domaine d’activité.chacun dans son domaine d’activité.chacun dans son domaine d’activité.    
    
Article 3Article 3Article 3Article 3    : : : : Délégation de signature est donnée, à l’effet d’assurer la représentation du commissaire du 
Gouvernement auprès du centre régional de la propriété forestière d’Aquitaine à Jean-Marie ALOUSQUE, chef du 

SRFB. 
 
Article 4Article 4Article 4Article 4 : Les signataires feront précéder leur signature (prénom et nom) et leur paraphe de l’attache de signature 
suivante : 

« Pour le préfet de la région Aquitaine : 
Pour le directeur régional et par délégation : 

+ fonction du signataire, » 
 

Article 5Article 5Article 5Article 5 : La présente décision sera notifiée au préfet de région à titre d’information et publiée au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de région. 

 
 Fait à Bordeaux, le 1er avril 2010  Fait à Bordeaux, le 1er avril 2010  Fait à Bordeaux, le 1er avril 2010  Fait à Bordeaux, le 1er avril 2010      

    

 
 Hervé DURANDHervé DURANDHervé DURANDHervé DURAND    
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 PRÉFECTURE DE LA RÉGION AQUITAINEPRÉFECTURE DE LA RÉGION AQUITAINEPRÉFECTURE DE LA RÉGION AQUITAINEPRÉFECTURE DE LA RÉGION AQUITAINE    
 
 

DDDDirection régionaleirection régionaleirection régionaleirection régionale    

de l’alimentation, de l’agriculturede l’alimentation, de l’agriculturede l’alimentation, de l’agriculturede l’alimentation, de l’agriculture    
et de la forêt d’Aquitaineet de la forêt d’Aquitaineet de la forêt d’Aquitaineet de la forêt d’Aquitaine    
 
DIRECTIONDIRECTIONDIRECTIONDIRECTION    
 
 
 
 

 Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,    
 
VuVuVuVu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services 
de l'État dans les régions et les départements, 

Vu Vu Vu Vu l’arrêté ministériel du 30 décembre 2008 portant règlement de comptabilité du ministère de l’agriculture et de la 

pêche pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ; 

Vu Vu Vu Vu l’arrêté ministériel du 15 décembre 2009 nommant, à compter du 15 février 2010, M. Hervé DURAND, directeur 
régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région Aquitaine ; 

VuVuVuVu l’arrêté du préfet de la région Aquitaine, préfet de la Gironde, du 29 mars 2010 portant délégation de signature à 
Monsieur Hervé DURAND, directeur régional  de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’Aquitaine, et 

notamment ses articles 10 et 11, 

DÉCIDEDÉCIDEDÉCIDEDÉCIDE    ::::    
 

Article 1Article 1Article 1Article 1    : : : : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hervé DURAND, directeur régional de l'alimentation, de 

l'agriculture et de la forêt, délégation de signature est donnée, au titre des attributions d’ordonnateur secondaire 
délégué et de représentant du pouvoir adjudicateur,  à M. Hervé SERVAT, adjoint au directeur régional,  pour 
signer tout acte administratif, juridique, comptable et financier, dans les limites de la délégation consentie par le 
préfet de région. 

 
AAAArticle 2rticle 2rticle 2rticle 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hervé DURAND et de M. Hervé SERVAT, délégation de 

signature est donnée, au titre des attributions d’ordonnateur secondaire délégué et de représentant du pouvoir 
adjudicateur, aux agents ci-dessous désignés, pour signer tout acte administratif, juridique, comptable et financier, 
dans les limites de la délégation consentie par le préfet de région et selon les termes précisés ci-après : 
 
1°) Pour l’ensemble des actes de recettes et de dépenses et les attributi1°) Pour l’ensemble des actes de recettes et de dépenses et les attributi1°) Pour l’ensemble des actes de recettes et de dépenses et les attributi1°) Pour l’ensemble des actes de recettes et de dépenses et les attributions de représentant du pouvoir ons de représentant du pouvoir ons de représentant du pouvoir ons de représentant du pouvoir 

adjudicateur dans le cadre des marchés publics :adjudicateur dans le cadre des marchés publics :adjudicateur dans le cadre des marchés publics :adjudicateur dans le cadre des marchés publics :    
− Jean KLEINCLAUSS, secrétaire général. 

 

Décision portant délégation de signatureDécision portant délégation de signatureDécision portant délégation de signatureDécision portant délégation de signature    
au titre de l’ordonnancement secondaireau titre de l’ordonnancement secondaireau titre de l’ordonnancement secondaireau titre de l’ordonnancement secondaire    

et des attributions de représentant du pouvoir et des attributions de représentant du pouvoir et des attributions de représentant du pouvoir et des attributions de représentant du pouvoir 
adjudicateur dans le cadre des  marchés publicsadjudicateur dans le cadre des  marchés publicsadjudicateur dans le cadre des  marchés publicsadjudicateur dans le cadre des  marchés publics    
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2°) Pour l'ensemble des actes de recettes et de dépenses relatifs aux programmes 215 (Conduite et pilotage des 2°) Pour l'ensemble des actes de recettes et de dépenses relatifs aux programmes 215 (Conduite et pilotage des 2°) Pour l'ensemble des actes de recettes et de dépenses relatifs aux programmes 215 (Conduite et pilotage des 2°) Pour l'ensemble des actes de recettes et de dépenses relatifs aux programmes 215 (Conduite et pilotage des 
politiques de l'agriculturpolitiques de l'agriculturpolitiques de l'agriculturpolitiques de l'agriculture ) et au programme 143 (Enseignement technique et agricole)e ) et au programme 143 (Enseignement technique et agricole)e ) et au programme 143 (Enseignement technique et agricole)e ) et au programme 143 (Enseignement technique et agricole)    

− Pascal GAIGNARD, adjoint au responsable du centre de prestations comptables mutualisées. 
 

3°) Pour les actes de recettes et de dépenses et les attributions de représentant du pouvoir adjudicateur3°) Pour les actes de recettes et de dépenses et les attributions de représentant du pouvoir adjudicateur3°) Pour les actes de recettes et de dépenses et les attributions de représentant du pouvoir adjudicateur3°) Pour les actes de recettes et de dépenses et les attributions de représentant du pouvoir adjudicateur dans le  dans le  dans le  dans le 
cadre des marchés publics relevant de leur domaine d’activitécadre des marchés publics relevant de leur domaine d’activitécadre des marchés publics relevant de leur domaine d’activitécadre des marchés publics relevant de leur domaine d’activité    ::::    

• Jean-Marie ALOUSQUE, chef du service régional de la forêt et du bois (SRFB) ; 

• Olivier ROGER, adjoint au chef du service régional de la forêt et du bois (SRFB) ; 
• Éric LEMONNIER, chef du service régional d’économie agricole (SREA) ; 
• Hervé SIMON, chef du service régional de l’alimentation (SRAL) ; 
• Bertrand ROUCHER, chef du service régional de l’information statistique économique et territoriale 

(SRISET) et chargé de communication ; 
• Brigitte BLESSON, chef du service régional de la formation et du développement (SRFD) ; 

• Gérard WYSS, chef du service régional de l’emploi et de la politique sociale agricoles (SREPSA) ; 
• Sophie DE GRIMAL, déléguée régionale à la formation continue ; 

 
4°)4°)4°)4°) Pour Pour Pour Pour les attributions de représentant du pouvoir adjudicateur dans le cadre des marchés publics dans son les attributions de représentant du pouvoir adjudicateur dans le cadre des marchés publics dans son les attributions de représentant du pouvoir adjudicateur dans le cadre des marchés publics dans son les attributions de représentant du pouvoir adjudicateur dans le cadre des marchés publics dans son 
domaine de compétence propredomaine de compétence propredomaine de compétence propredomaine de compétence propre    ::::    

• Éric QUINTON, responsable de la mission des systèmes d’information. 
 

Article 3Article 3Article 3Article 3 : Les signataires feront précéder leur signature (prénom et nom) et leur paraphe de l’attache de signature 
suivante : 

« Pour le préfet de la région Aquitaine : 
Pour le directeur régional et par délégation : 

+ fonction du signataire, » 
 

Article 4Article 4Article 4Article 4 : La présente décision sera notifiée aux organismes payeurs pour accréditation des signataires ainsi qu’au 
préfet de région à titre d’information et publication au recueil des actes administratifs. 

    

    
    
    

 Fait à Bordeaux, le 1er avril 2010  Fait à Bordeaux, le 1er avril 2010  Fait à Bordeaux, le 1er avril 2010  Fait à Bordeaux, le 1er avril 2010      
    

 
 Hervé DURANDHervé DURANDHervé DURANDHervé DURAND    
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 PRÉFECTURE DE LA RÉGION AQUITAINEPRÉFECTURE DE LA RÉGION AQUITAINEPRÉFECTURE DE LA RÉGION AQUITAINEPRÉFECTURE DE LA RÉGION AQUITAINE    
 
 

DDDDirection régionale    

de l’alimentation, de l’agriculturede l’alimentation, de l’agriculturede l’alimentation, de l’agriculturede l’alimentation, de l’agriculture    
et de la forêt d’Aquitaineet de la forêt d’Aquitaineet de la forêt d’Aquitaineet de la forêt d’Aquitaine    
 
DIRECTIONDIRECTIONDIRECTIONDIRECTION    
 
 

 Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,    
 

VuVuVuVu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de l'État dans les régions et les départements, 

Vu Vu Vu Vu l’arrêté ministériel du 30 décembre 2008 portant règlement de comptabilité du ministère de l’agriculture et de 

la pêche pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ; 

Vu Vu Vu Vu l’arrêté ministériel du 15 décembre 2009 nommant, à compter du 15 février 2010, M. Hervé DURAND, 
directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région Aquitaine ; 

Vu l’arrêté du préfet de la région Aquitaine, préfet de la Gironde, du 29 mars 2010 portant délégation de 

signature à Monsieur Hervé DURAND, directeur régional  de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt 
d’Aquitaine, et notamment ses articles 10 et 11, 

DÉCIDEDÉCIDEDÉCIDEDÉCIDE    ::::    
Article 1Article 1Article 1Article 1 : Délégation de signature est donnée, au titre du recrutement des agents non titulaires de l'État, dans la 
limite des crédits notifiés, aux agents ci-dessous désignés et aux directeurs départementaux, pour signer les 

actes de recrutement et les documents financiers et administratifs y afférents, dans le cadre de la mise en 
œuvre de la paye sans ordonnancement préalable, dans les limites de la délégation consentie par le préfet de 
région : 
 
- Hervé SERVAT, adjoint au directeur régional, 

- Jean KLEINCLAUSS, secrétaire général de la DRAAF ; 
 
- le directeur départemental des territoires de la Dordogne ou son représentant ; 
- le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde ou son représentant ; 
- le directeur départemental des territoires et de la mer des Landes ou son représentant ; 
- le directeur départemental des territoires du Lot et Garonne ou son représentant  ; 

- le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées Atlantiques ou son représentant  ; 

 

Décision portant délégation de signatureDécision portant délégation de signatureDécision portant délégation de signatureDécision portant délégation de signature    
au titre du recrutement des agents non titulaires au titre du recrutement des agents non titulaires au titre du recrutement des agents non titulaires au titre du recrutement des agents non titulaires     
dans le cadre de la paye sans ordonnancement dans le cadre de la paye sans ordonnancement dans le cadre de la paye sans ordonnancement dans le cadre de la paye sans ordonnancement 

préalpréalpréalpréalable (PSOP)able (PSOP)able (PSOP)able (PSOP)    
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- le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Dordogne ou son 
représentant ; 
- le directeur départemental de la protection des populations de la Gironde ou son représentant ; 
- le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations des Landes ou son 

représentant ; 
- le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Lot et Garonne ou son 
représentant ; 
- le directeur départemental de la protection des populations des Pyrénées Atlantiques ou son représentant. 

 
Article 2Article 2Article 2Article 2 : Les signataires feront précéder leur signature (prénom et nom) et leur paraphe de l’attache de 

signature suivante : 
« Pour le préfet de la région Aquitaine : 

Pour le directeur régional et par délégation : 
+ fonction du signataire, » 

 

Article 3Article 3Article 3Article 3 : La présente décision sera notifiée au trésorier-payeur général de la région Aquitaine ainsi qu’au préfet 
de région à titre d’information et publication au recueil des actes administratifs. 

     
 
 

 Fait à Bordeaux, le 1er avril 2010  Fait à Bordeaux, le 1er avril 2010  Fait à Bordeaux, le 1er avril 2010  Fait à Bordeaux, le 1er avril 2010      
    

 
 Hervé DURANDHervé DURANDHervé DURANDHervé DURAND    
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DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
ET DES AFFAIRES FINANCIERES 

 
ARRETE PORTANT NOMINATION D’UN REGISSEUR DE RECETTE S 

A LA SOUS-PREFECTURE DE LANGON 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 
PREFET DE LA GIRONDE 

Officier de la Légion d’Honneur 
    Commandeur de l’Ordre national du mérite 
  
Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité 
publique, notamment l’article 18 ; 
 
Vu le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies des recettes et aux régies d’avances 
des organismes publics ; 
 
Vu le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des 
régisseurs ; 
 
Vu l’arrêté du 28 mai 2003 modifié relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être 
allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et 
montant du cautionnement imposé à ces agents ; 
 
Vu l’arrêté du 29 juillet 1993 modifié habilitant les préfets à instituer ou à modifier les régies 
d’avances et de recettes de l’Etat auprès des services régionaux et départementaux relevant du 
ministère de l’intérieur ; 
   
Vu l’avis émis par le trésorier-payeur général ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Gironde ; 
 

A R R E T E 
 
Article 1 -    Mme Véronique TORTOSA, adjoint administratif de 2ème classe, est nommée, à compter 
du 22 mars 2010, régisseur à la régie de recettes créée auprès de la sous-préfecture de Langon. 
   
Article 2 - Mme Monique LEGLISE, adjoint administratif principal de 1ère classe est nommée  
régisseur de recettes adjoint, en remplacement de Mme Fabienne VIGUIE. 
 
Article 3 -   Le régisseur de recettes est astreint au versement d’un cautionnement dont le montant 
s’élève à 6 900 €. Ce cautionnement est effectué par la garantie fournie par l’affiliation à l’Association 
française de cautionnement mutuel agréé. Le montant du cautionnement, imposé au régisseur ainsi que 
le montant de l’indemnité annuelle de responsabilité qui s’élève à 690 €, sont fixés conformément aux 
dispositions de l’arrêté du 28 mai 2003. 
 
Article 4 - En application des dispositions de l’article 6 du décret du 20 juillet 2002, le régisseur 
dispose d’un fond de caisse de 200 €. 
 
Article 5 -   Le secrétaire général de la préfecture et le trésorier-payeur général sont chargés,  chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 

Bordeaux, le 8 mars 2010 
P/LE PREFET, 
La Secrétaire Générale, 
Isabelle DILHAC 
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Direction des Affaires Juridiques
et des Libertés Publiques
Pôle juridique et contentieux

ARRETE du 02 avril 2010

NOMINATON D'UN REGISSEUR D'AVANCES ET DE RECETTES AUPRES DE L'INSPECTION 
ACADEMIQUE DE LA GIRONDE

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE,
 PREFET DE LA GIRONDE,

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR,
 COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique et 
notamment l'article 18;
Vu le décret n°66-850 du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des 
régisseurs modifié par le décret n° 76-70 du 15 janvier 1976;
Vu le décret n°92-681 du 20 juillet 1992 relatif aux régies de recettes et aux régies d'avances des organismes 
publics;
Vu le décret n°97-33 du 13 janvier 1997 portant modification du décret n°92-681 du 20 juillet 1992 relatif 
aux régies d'avances et aux régies de recettes des organismes publics;
Vu l'arrêté du 20 juillet 1992 relatif au seuil de dispense de cautionnement des régisseurs d'avances et de 
recettes;
Vu l'arrêté du 22 mai 1993 fixant le taux de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux 
régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des budgets annexes, des 
budgets des établissements publics nationaux ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du 
cautionnement imposé à ces agents;
Vu l'arrêté du 4 juin 1996 relatif au montant par opération des dépenses de matériel et de fonctionnement 
payables par l'intermédiaire d'un régisseur d'avances; 
Vu l'arrêté interministériel du 28 novembre 1996 portant habilitation de préfets à instituer des régies de 
recettes et des régies d'avances auprès des services départementaux de l'éducation nationale;
Vu l'arrêté préfectoral du 8 octobre 1997 portant institution d'une régie de recettes et d'une régie d'avances 
auprès de l'inspection académique de la Gironde;
Vu l'arrêté préfectoral du 8 octobre 1997 portant nomination d'un régisseur d'avances et de recettes auprès de 
l'inspection académique;

SUR PROPOSITION de l'inspecteur d'académie, directeur des services départementaux de l'éducation 
nationale de la Gironde;
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ARRETE

Article Premier     – L'article premier de l'arrêté préfectoral du 8 octobre 1997 relatif à la désignation d'un 
régisseur d'avances et de recettes susvisé est modifié comme suit :

«Mme Stéphanie CARLES, adjoint administratif de l'éducation nationale et de l'enseignement supérieur, est 
nommée en qualité de régisseur principal d'avances et de recettes auprès de l'inspection académique de la 
Gironde à compter du 1er avril 2010».

« Mme Annie CIVIERE, secrétaire administrative des services universitaires de l'éducation nationale et de 
l'enseignement supérieur, est nommée en qualité de régisseur suppléant d'avances et de recettes auprès de 
l'inspection académique de la Gironde à compter du 1er avril 2010»

Article 2 – L'inspecteur d'académie, directeur des services départementaux de l'éducation nationale de la 
Gironde et le trésorier payeur général de la Gironde sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde.

                                                                                                        FAIT à Bordeaux le 02 avril 2010

                                                                                                         LE PREFET

                                                                                                         pour le préfet
                                                                                                    La Secrétaire Générale

                                                                                                    Mme Isabelle DILHAC
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